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Le chiffre varie de semaine 
en semaine: 98 à 103 Tarn-
et-Garonnais radicalisés 

sont suivis selon leur indice de 
dangerosité par les services de 
renseignements du département. 
«Sur cette centaine de person-
nes, tous ne sont pas fichés S (at-
teinte à la sûreté de l’État)», nous 
confirme une source qui préfère 
conserver l’anonymat, et insiste 
pour désacraliser cette fameuse 
fiche qui a fait beaucoup gloser 
depuis que le phénomène jiha-
diste a explosé en France. Con-
trairement à ce que beaucoup 
pensent, tous les fichés S ne sont 
pas obligatoirement concernés 
par ce suivi rapproché et perma-
nent des services de renseigne-
ments. Vice-versa, sur cette cen-
taine de personnes radicalisées 
et suivies dans le département, 
un certain nombre n’est pas ins-
crit dans le fameux fichier. «C’est 
juste un outil qui nous permet de 

nous alerter. Si un fiché S est, par 
exemple, contrôlé sur un excès 
de vitesse, les gendarmes ont 
pour mission, sans éveiller les 
soupçons de l’intéressé, de nous 
renseigner sur la ou les person-
nes avec qui il se déplace, de re-
lever l’immatriculation du véhi-
cule, de savoir s’il y a présence 

d’enfant. Rien de plus.» 

Quarante individus jugés 
dangereux 
Parmi cette centaine, quarante 
individus considérés comme les 
plus dangereux et capables de 
passer à l’acte font l’objet d’une 
surveillance permanente des 

agents de la sécurité intérieure 
(SI, ex-RI et ancienne DST) du 
département. Un chiffre qui a son 
importance puisqu’il concerne 
près de la moitié des personnes 
considérées comme pouvant 
constituer une menace. «Ce sont, 
en premier lieu, les individus sur 
lesquels nous avons des suspi-
cions d’un passage à l’acte en vue 
d’un attentat ou d’un départ en 
Syrie», indique la même source, 
qui atteste également que le chif-
fre de ce «spectre haut varie, le 
Tarn-et-Garonne étant un lieu de 
passage», un carrefour, comme 
pour la délinquance toulousaine 
qui fait des incursions régulières 
dans le département. 
Les 60 % restants de ces radica-
lisés jugés moins dangereux sont 
partagés entre les fonctionnaires 
du renseignement territorial (RT, 
les anciens RG), la gendarmerie 
et la police. «Sur ces cas faible-
ment radicalisés, où l’on peut 
trouver des jeunes placés dans 
un centre (on pense, bien évi-
demment, au centre éducatif 
fermé de Saint-Paul-d’Espis ou 
encore l’établissement Saint-
Roch, à Durfort-Lacapelette, 
NDLR), on assure un suivi, mais 
nous n’avons pas besoin, à l’ins-
tant T, de savoir où ils se trou-
vent.» Un suivi qui n’est toutefois 
pas une sinécure. Il réclame une 
mise à jour au fur et à mesure des 
vérifications. Des investigations 
qui sont, le plus souvent, lancées 
après un signalement provenant 
des brigades de gendarmerie: le 
groupement départemental 
ayant son propre service de ren-
seignements centralisé à la ca-
serne La Hire et relié au RT 82. 
Des enquêtes qui sont aussi lan-
cées après à des dénonciations 
de certains justiciables. 
Entre les inquiétudes, parfois lé-
gitimes, de certains parents qui 
ont une fille qui fréquente un mu-
sulman; d’autres qui ont un en-
fant converti à l’islam; enfin, ceux 
qui, dans la communauté musul-
mane, profitent du contexte pour 
charger leur époux ou épouse de 
s’être radicalisé afin d’obtenir un 
divorce ou une garde d’enfant 
plus favorable, la mission des 
fonctionnaires du renseignement 

a souvent été ralentie, voire 
handicapée. La hausse des ef-
fectifs et la restructuration du 
service du renseignement tarn-
et-garonnais ont toutefois per-
mis de réduire la pile des dos-
siers à vérifier et d’en classer 
une partie ne correspondant 
pas ou plus au profil jugé in-
quiétant (notre encadré). 

Profils: 50% ont entre 18  
et 22 ans 
«Les profils ont changé en 
deux ans, nous ne suivons plus 
les mêmes personnes qu’en 
2014, certifie la même source. 
Dans les 100 qui sont suivis, 
beaucoup ont plus ou moins un 
grain.» Les cas de ces déséqui-
librés psychiatriques sont nom-
breux et difficiles à suivre. 
«Pendant cinq mois, ils ne vont 
pas faire parler d’eux, et le mois 
d’après, ils peuvent passer à 
l’acte...» 
Ces cas mis à part, ce qui res-
sort du profil de ces radicalisés 
tarn-et-garonnais, c’est l’im-
portance des femmes: elle re-
présente, en effet, 40 % des 
personnes suivies. Et si les mi-
neurs de 14 à 18 ans ne sont 
qu’une petite dizaine, plus de 
50 % ont entre 18 et 22 ans. Des 
statistiques départementales 
conforment, pour partie, aux 
chiffres dévoilés par la DGSI ou 
le ministère de l’Intérieur au 
plan national.  
Le seul point positif dans cet 
océan d’obscurité, c’est l’ab-
sence de départ en Syrie ou en 
Irak depuis près d’un an dans 
le département. Selon nos in-
formations, leur nombre ne dé-
passerait pas celui de cinq. Un 
chiffre toutefois à fortement re-
lativiser car il n’inclut ni les per-
sonnes rentrées de Syrie, à 
l’instar du couple moissagais 
dont l’époux Sébastien A. a été 
placé en rétention administra-
tive après les attentats du Ba-
taclan (notre encadré), ni cel-
les qui n’ont pas fait l’objet d’un 
signalement aux services de 
renseignements du départe-
ment. 
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Cent Tarn-et-Garonnais radicalisés 
sont suivis par les agents du renseignement

En mars dernier, un Moissagais de 27 ans, Sébastien A., qui faisait l’objet d’une assignation à résidence depuis novembre 2015, a été interpellé 
par le Raid et placé en détention à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis. /Photo DDM, Max Lagarrigue

Cent Tarn-et-Garon-
nais radicalisés sont 
suivis en permanence 
par les agents du ren-
seignement intérieur 
du département. Le 
chiffre est inquiétant 
et démontre qu’aucun 
département n’est 
épargné.
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DOSSIER EXCLUSIF: LES CHIFFRES SECRETS DE LA RADICALISATION EN TARN-ET-GARONNE

RENSEIGNEMENT:  
À MOISSACAUSSI 
Très discrets, et l’on comprend ai-
sément pourquoi, deux gendar-
mes, qui ont pour mission de lut-
ter contre la radicalisation, ont 
été affectés, depuis le 1er août, à la 
communauté de brigades de 
Moissac. Ces deux spécialistes du 
renseignement sont directe-
ment rattachés au service dépar-
temental du renseignement ter-
ritorial (SDRT 82) dont ils dépen-
dent.         
Cette antenne du RT à Moissac 
n’a pas été choisie au hasard. 
«C’est clair, c’est la commune où 
la radicalisation est la plus im-
plantée dans l’arrondissement, le 
choix allait de soi», confirme-t-on 
notre source. Le cas de Sébastien 
A., ce jeune Moissagais revenu de 
Syrie après avoir reçu une forma-
tion de sniper dans les rangs de 
Daesh et incarcéré, depuis son ar-
restation, à Fleury-Mérogis, suite 
à une enquête ouverte par le par-
quet antiterroriste de Paris, a for-
tement inquiété les autorités dé-
partementales.  
Si Moissac est le cœur de cible, 
c’est bien l’arrondissement qui 
est visé par les deux gendarmes 
qui doivent reprendre les vieilles 
recettes. «Le phénomène de la ra-
dicalisation a tout changé dans 
notre organisation et nos métho-
des de travail.» Ainsi, les agents 
du renseignement doivent retra-
vailler en «milieu fermé» (télé-
phonie, indics) et donc sans rela-
tion avec les contacts dits «ou-
verts» que sont les élus et les 
syndicats. Moissac n’est toute-
fois pas un cas à part, ce sont, en 
tout, 75 antennes RT identiques 
qui ont été prévues sur tout 
l’Hexagone; 50 d’ici fin 2016 et 25 
encore en 2017. «L’objectif, c’est 
de nous permettre d’avoir un 
maillage territorial plus effi-
cace.» Un maillage qui avait été 
en partie détruit, regrettent cer-
tains professionnels du rensei-
gnement, par la réforme de 2008 
qui avait mis fin aux renseigne-
ments généraux. Avec la radicali-
sation, les attentats de 2015, la 
donne a donc changé, et le travail 
entre les services police-gendar-
merie s’est accentué au sein des 
SDRT. 
Du côté du service de la sécurité 
intérieure (SI) 82, la zone de com-
pétences géographiques a égale-
ment été élargie avec la prise en 
main du département du Lot, 
dont l’unique agent SI a été rapa-
trié, il y a peu, à Montauban. 
Ainsi, le Tarn-et-Garonne, qui 
avait déjà récupéré le Gers, est 
devenu un service de renseigne-
ments interdépartemental.
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+de 50 
%>des radicalisés suivis. Par les 
services de renseignements de Tarn-
et-Garonne sont des jeunes qui ont 
entre 18 et 22 ans. Une dizaine est mi-
neure, le plus jeune ayant 14 ans.


